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N" N" DU RECOURS REQUERANT REQUIS OBJET OBSERVATION

-  Président du tribunal de

Commerce de Cotonou

-  Secrétaire particulière du
Président du tribunal de

commerce de Cotonou

Recours pour violation du droit

d’étre jugé dans un délai

raisonnable.

2138/306/REC-23

du 22/11/2023

(Continuation)

Charles Coovi

DJIMADJA1.

Recours pour non délivrance, en

temps opportun, de l’extrait et de

l’original

n°051/2023/JEX/CPP3/S4/TC

C rendue par le tribunal de

commerce de Cotonou.

de l’ordonnance

- Président du tribunal
de Commerce de

Cotonou,

- Greffier en chef du tribunal

de commerce de Cotonou,

2139/307/REC-23

du 22/11/2023

(Continuation)

Charles Coovi

DJIMADJA2.

- Directeur général de

la Société des Aéroports du

Bénin (SAB)

(Me CAKPO ASSOGBA)

- Directeur général de l’Agence
nationale de l’Aviation Civile

(ANAC)

Demande d’intervention de la

Cour dans un conflit de travail1030/168/REC-23

du 25/05/2023 Ebénézer TOSSOU3.

(Me Romain

DOSSOU)
Ministre du Cadre de Vie et

des Transports,

1775/262/REC-23

du 22/09/2023

(Continuation)

Romuald Elysée
GBAGUIDI

Recours pour violation de la
Constitution

Ministre du Cadre de Vie et

des Transports4.
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1278/222/REC-24

du 26/06/2024
Juge d’instruction du 1

cabinet du TPI de deuxième

classe de Ouidah

cr
Demande d’intervention de la

Cour dans une procédure
judiciaire

Stanislas ANAGONOU5.

Juge d’instruction du 2°“^

cabinet du TPI de première
classe de Cotonou

Recours

inconstitutionnalité

détention provisoire

pour
d’une

0345/064/REC-24

du 09/02/2024
Roger Zinsou KADJA6.

Demande d’intervention de la

Cour dans une procédure

judiciaire

0129/026/REC-24

du 31/01/2024

Commissaire en charge du

commissariat de Houègbo
Fabien MIATOU7.

Demande d’intervention de la

Cour dans une procédure

judiciaire

0987/163/REC-24

du 10/05/2024

Commissaire en charge du

commissariat de Houègbo
Fabien MIATOU8.

0898/148/REC-24

du 25/04/2024

Adjimon M. G.
HOUEDE

Commissaire en charge du
commissariat de Cana Demande de maintien au poste9.

1018/164/REC-23

du 23/05/2023

Domaine d’intervention de la

Cour dans un conflit domanialMouftaou DINE Claude HOUENOUDE10.

Charles

O.C. ARIORI

OLOROUNKO

(H^es Victorien O. FADE

Augustin G. ABALLO)

Recours en inconstitutionnalité

de l'article 167 de la loi n°2020-

16 du 3 juillet 2020 portant

statut spécial de la Police

Républicaine.

0410/077/REC-24

du 27/02/2024
Directeur général de la Police

Républicaine11.
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- Directeur général
de la Police

Républicaine
- Gouvernement

Recours en inconstitutionnalité

des dispositions de l’article 167

de la loi n°2020“16 du 3 juillet

2020 portant statut spécial de la

Police Républicaine.

Koffl Ferdinand

NONHOUEGNON

(jj^es Victorien O. FADE

Augustin G. ABALLO)

0680/121/REC-24

du 25/03/202412.

Recours pour
inconstitutionnalité des articles :

- 167 de la loi n°2020-16, du 3

juillet 2020, portant statut

spécial de la Police républicaine ;

- 163 de la loi n°2020-17, du 3

juillet 2020, portant statut

spécial des fonctionnaires des

Douanes ;

-et 165 de la loi n’’2020-18, du 3

juillet 2020, portant statut

spécial des fonctionnaires des

Eaux, Forêts et Chasse

- Directeur général de la Police

Républicaine

- Directrice générale des
Douanes

0317/054/REC-24

du 14/02/2024
Tino Darius Sèdjro

TCHATCHA13.

- Directeur général des Eaux,
Forêts et Chasse

MISE EN ETAT

.  Mariam CHABI TALATA
Recours pour violation des

articles 23, 34 et 42 de la

Constitution

1209/210/REC-24

du 17/06/2024
Vice-président de la

République
Guy Dossou MITOKPE14.

(SCPA D2A)
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Coopérative de

Développement Agricole

Nougnon, « CDA

Nougnon »
Nicolas Ahoton TOUKO

(Me Jeffrey

GOUHIZOUN)

EFESIA Bénin

EFESIA Belgique

(Me Elle VLAVONOU-KPONOU)

2137/386/REC-24

du 04/11/2024
Exception d’inconstitutionnalité15.

Cotonou, le 0 8 NOV 2024
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